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Convention collective nationale

IDCC : 2219 | TAXIS

Avenant n° 1 du 7 décembre 2022 
à l’accord du 11 décembre 2019 

relatif au développement du dialogue social

NOR : ASET2350172M

IDCC : 2219

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNT ;

FNAT ;

FNTI ;

FNDT ;

CSNERT,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FO UNCP taxi,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er | Modifi cation du champ d’application

Le présent avenant annule et remplace l’article 1er de l’accord du 11 décembre 2019 relatif au 
dialogue social à la convention collective taxis 4932Z.

Article 2 | Nouveau champ d’application

L’accord du 11 décembre 2019 relatif au dialogue social dans la branche est applicable à l’en-
semble des entreprises exerçant sur le territoire français, y compris dans les DROM, et relevant 
du champ d’application de la présente convention collective.

Il ne pourra y être dérogé par accord d’entreprises.

Article 3 | Entrée en vigueur. Dépôt. Extension

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent accord entrera en vigueur passé les délais légaux relatifs au droit d’opposition.

Il fera l’objet des formalités d’extension prévues par les dispositions légales.
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Il est établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chaque organisation syn-
dicale et patronale représentative au niveau de la branche et pour le dépôt auprès des ser-
vices centraux du ministre chargé du travail, à la direction générale du travail et au conseil de 
prud’hommes de Paris, dans les conditions légales et réglementaires.

Article 4 | Adhésion

L’adhésion au présent accord se fait dans les conditions prévues par l’article L. 2261-3 du code 
du travail.

Article 5 | Révision. Dénonciation

Le présent accord pourra être révisé selon les dispositions de l’article L. 2261-7 du code du 
travail.

Il pourra être dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail, en respectant un 
préavis de trois mois.

Fait à Paris, le 7 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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